
 Burundi : pétition pour une enquête à propos d’éventuelles distributions d’armes

   RFI, 03-06-2014   BurundiÂ : la sociÃ©tÃ©  civile demande une enquÃªte sur les possibles livraisons d'armes aux
Imbonerakure  Deux mois aprÃ¨s  la fuite dâ€™un cÃ¢ble diplomatique du Bureau des Nations unies, au Burundi, Ã   propos
dâ€™Ã©ventuelles distributions dâ€™armes aux Imbonerakure, les membres de la  ligue des jeunes du parti au pouvoir, l'affaire
continue de faire des vagues.  MalgrÃ© les  dÃ©nÃ©gations du pouvoir, lâ€™expulsion dâ€™un diplomate onusien et lâ€™arrestation  dâ€™une
figure de la sociÃ©tÃ© civile burundaise, celle-ci ne baisse pas les bras :  elle a lancÃ© dimanche une pÃ©tition adressÃ©e aux
prÃ©sidents du Burundi et de la  RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, ainsi quâ€™Ã  lâ€™ONU et lâ€™Union africaine. 
 Ils sâ€™Ã©taient  donnÃ© rendez-vous Ã  la Maison de la presse Ã  Bujumbura, et ils Ã©taient tous lÃ ,  du moins les principales
figures de la sociÃ©tÃ© civile burundaise. Vital  Nshimirimana, coordinateur duÂ Forum pour le renforcement de la sociÃ©tÃ©
civile  (le Forsc), a Ã©tÃ© le premier Ã  signer la pÃ©tition. Jusquâ€™ici, explique-t-il, les  autoritÃ©s burundaises Â«Â ont  refusÃ©
catÃ©goriquement la moindre enquÃªteÂ Â» sur ces allÃ©gations de  distribution dâ€™armes aux membres de la Ligue des jeunes
du parti au pouvoir (le  CNDD-FDD), ou sur dâ€™Ã©ventuels entraÃ®nements paramilitaires que de jeunes  Burundais
suivraient dans lâ€™est de la RDC.  Lâ€™objectif de  cette pÃ©tition est de recueillir des dizaines voire des centaines de milliers de
 signatures dans les deux semaines, pour contraindre le Burundi et la communautÃ©  internationale Ã  de vÃ©ritables
investigations sur la question. Pacifique  Nininahazwe, Ã  la tÃªte du Forum pour la conscience et le dÃ©veloppement
(Focode),  explique vouloir que la communautÃ© internationale Â«Â donne  une attention suffisante Ã  cette question, et quâ€™on
organise une enquÃªte  crÃ©dible et indÃ©pendanteÂ Â».  Mais pire selon  ces organisations, Bujumbura veut maintenir le
couvercle Ã  tout prix. Au moins  une dizaine de simples citoyens qui ont Ã©voquÃ© des distributions dâ€™armes dans  leurs
communes ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s, des journalistes sont convoquÃ©s par la justice.  La crispation du pouvoir burundais a poussÃ©
les organisations des professionnels  des mÃ©dias Ã  sâ€™impliquer dans cette pÃ©tition. Innocent Muhozi, prÃ©sident de 
lâ€™Observatoire de la presse au Burundi estime qu' Â«Â il  y a une vÃ©ritable atteinte Ã  la libertÃ© de presse et dâ€™expression dans
cette  affaire-lÃ , dâ€™oÃ¹ la mobilisation, lâ€™implication totale des organisations des  professionnels des mÃ©dias dans cette
pÃ©titionÂ Â». La sociÃ©tÃ© civile  appelle la population burundaise Ã  signer massivement cette pÃ©tition.  La fin  de non-recevoir
du gouvernement burundais  La rÃ©ponse du  gouvernement du Burundi ? Encore une fin de non-recevoir. Lâ€™ONU, les
Ã‰tats-Unis  ainsi que plusieurs autres partenaires de ce pays ont proposÃ© au pouvoir une  commission dâ€™enquÃªte neutre
et indÃ©pendante, mais la rÃ©ponse du gouvernement a  toujours Ã©tÃ© un Â« non Â» clair et net. Le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et porte-
parole du  gouvernement du Burundi lâ€™a rÃ©affirmÃ© ce lundi au micro de RFI. Philippe  Nzobonariba dÃ©nonce plutÃ´t une
sociÃ©tÃ© civile qui, aux yeux du gouvernement,  roulerait pour lâ€™opposition et ne chercherait qu'Ã  nuire. Pas besoin
dâ€™enquÃªte  pour Â«Â de fausses allÃ©gationsÂ Â»,  estime ainsi Philippe Nzobonariba :  Â«Â Le  gouvernement ne voit pas
l'opportunitÃ© de mener des investigations sur des  allÃ©gations qui n'ont jamais Ã©tÃ© Ã©tayÃ©es par une quelconque prÃ©cision,
une  quelconque preuve. Normalement, on enquÃªte sur des Ã©lÃ©ments palpables, et non  pas sur des rumeurs ou des
allÃ©gations tendancieuses.Â   Sur les  prÃ©tendus entraÃ®nements en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, cela a Ã©tÃ©
propagÃ©  par les mÃªmes milieux. Ils ont voulu donner crÃ©dit aux premiÃ¨res allÃ©gations qui  disaient que la distribution
d'armes se faisait au Burundi, prÃ©cisÃ©ment au sud  du pays, Ã  Nyanza-lac. Maintenant ils ont inventÃ© autre chose au-delÃ 
de la  frontiÃ¨re burundo-congolaise : ils prÃ©tendent qu'il y a des entraÃ®nements,  qu'ils ont mÃªme des preuves, mais ne
disent pas d'oÃ¹ ils tiennent ces preuves.Â   Cela a  conduit d'ailleurs Ã  de regrettables incidents, qui ont conduit en prison
un  reprÃ©sentant de la sociÃ©tÃ© civile, monsieurÂ [Pierre  Claver]Â Mbonimpa,  qui lui aussi avait fait l'objet de manipulations.
On lui avait donnÃ© de fausses  photos pour donner crÃ©dibilitÃ© Ã  ces allÃ©gations. C'est tout simplement une  tactique pour
faire capoter les prochaines Ã©lectionsÂ Â». 
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